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PRESENTATION DES STATISTIQUES DE LA BOUTIQUE DE DROIT DE  PIKINE  DU3 DECEMBRE 2013 à DECEMBRE 2017


























I.PRESENTATION DE LA BOUTIQUE DE DROIT DE PIKINE

Dans le but de fournir aux populations des services juridiques gratuits, la Boutique de droit de Pikine a été mise en place en décembre 2013, dans le cadre du partenariat entre  le Ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfance et l’Association des Juristes sénégalaises (AJS), à travers le Programme Intégré de Développement Economique  Social (PIDES) financé par l’Agence Italienne de Coopération au Développement.

Depuis 2016 les activités de la Boutique continuent dans le cadre du  Projet d’Appui à la Stratégie Nationale Equité d’Egalité et de Genre (PASNEEG).

La Boutique de Droit est un centre d’écoute, de conseils et d’assistance juridico-judiciaire qui offre des consultations juridiques aux populations dans tous les domaines du droit. Les consultations y sont assurées par une équipe composée de juristes formées en technique d’écoute et de counseling, toutes titulaires au moins d’un Master  II en Droit.
Les consultantes se relaient du lundi au vendredi de 9heures à 13 heures le matin et de 15 heures à 17 heures 30 l’après midi.
En plus de l’assistance judiciaire, la Boutique de Droit apporte  aux femmes et aux enfants victimes de violence une assistance psychologique, médicale et au besoin leur fournit un hébergement d’urgence  gratuit grâce  au fond d’assistance  annuel de deux millions de francs Cfa mis en place par le PIDES.

 Ce fond  qui est alimenté depuis 2016 par le PASNEEG a permis 335 commissions d’avocats, 179 commissions d’huissiers de justice, l’établissement de 450 certificats médicaux, et l’accompagnement psychologique de 205 personnes. De décembre 2013 à décembre 2017, 5606 personnes dont 4360 femmes et 1246 hommes ont bénéficié des services de la Boutique de droit.
Deuis son implantation, les activités de la Boutique ont eu un impact très positif dans la prise en charge des problèmes juridiques des populations, ce qui justifie le taux de fréquentation très élevé .
Pour une meilleure prise en charge des justciables, la Boutique collabore étroitement avec plusieurs structures telles  que : les maisons de justice, la police, la gendarmerie, l’AEMO, l’ASBEF, le CEGID, la Maison rose….
Elle organise aussi des causeries et des sessions de formation en matière de droits humains, d’état civil et de violences basées sur le genre dans le but de renforcer les capacités des parajuristes avec qui elle travaille.
Les services de la Boutique de droit  sont de plus en plus sollicités  en raison de leur vulgarisation à travers les diverses activités de l’AJS  et les emissions télévisées et à la radio .
Sa perennité  est pour les populations qui, pour la majeure partie ignorent encore leurs droits, une garantie du droit  à la justice .

II STATISTIQUES DE LA BOUTIQUE DE DROIT DE 2013 à 2017
	Catégories juridiques
	Femmes
	Hommes
	Totaux
	Age

	Divorce
	929
	42
	971
	23-55 ans

	Etat civil
	545
	395
	940
	6-45ans

	Défaut d’entretien
	532
	-
	532
	25-55ans

	Viols et autres abus sexuels
	223
	4
	227
	3-30ans

	Violences Conjugales
	394
	13
	407
	25-45 ans

	Répudiation
	143
	-
	143
	25-55ans

	Droit Pénal
	114
	73
	187
	20-60ans

	Révision de garde et pension alimentaire
	281
	3
	284
	30-55ans

	Succession
	123
	154
	277
	21-23ans

	Droit Immobilier
	204
	62
	266
	30-32ans

	Droit des obligations
	52
	36
	88
	30-47ans

	Recherche de paternité
	145
	-
	145
	25-40ans

	Injures et coups et blessures 
	289
	24
	313
	20-45ans

	Droit du Travail
	80
	175
	255
	30-47ans

	Mariage Forcé/précoce
	76
	-
	76
	14-19ans

	Droit Foncier
	101
	126
	227
	35-50 ans

	Abandon de Famille
	-
	78
	78
	25-60ans

	Séparation de corps
	21
	-
	21
	33-87ans

	Obligations civiles et commerciales
	28
	18
	46
	30-40ans

	Abandon de domicile
	59
	-
	59
	20-52ans

	Droit des assurances
	4
	12
	16
	30-50ans

	Droit des Sociétés
	7
	23
	30
	30-45ans

	Droit Administratif
	1
	3
	4
	25-30ans

	Droit Bancaire
	9
	5
	14
	35-40ans

	Totaux
	4360
	1246
	5606
	 






Ce tableau ne prend en compte que les principaux motifs de consultation à la Boutique de Droit.
Les cas  de divorce  représentent (17 ,9%) des motifs de consultation à la boutique de droit. Les femmes très souvent victimes de répudiation ou de défaut d’entretient par leur époux, sollicitent les services de la boutique pour obtenir le divorce judiciaire et accessoirement la garde des enfants. Dans le traitement de ces cas, la médiation est toujours privilégiée pour éviter toute procédure judiciaire .Elle peut être faite par la Boutique de Droit, par les maisons de justice ou au sein de la famille sur conseil de la Boutique.
Les questions d’état civil (17,4%) constituent un véritable problème pour une grande partie des justiciables qui souhaitent, connaître les procédures de déclaration tardive de naissance, d’annulation et de rectification  des actes d’état civil .Chez les femmes, il s’agit surtout de la procédure d’obtention du certificat de mariage qui est indispensable au déclenchement de toute procédure judiciaire.
  Le défaut d’entretien (9,8%) qui est le fait pour l’époux de ne pas respecter son obligation de contribuer aux charges du ménage (nourriture, habillement, etc.) est fréquemment invoqué par les femmes qui veulent solliciter l’intervention du juge. 
Les Violences conjugales  qui représentent (7,5%) des motifs de consultation renvoient aux mauvais traitements excès, sévices, injures et menaces au sein du ménage. Elles demeurent l’une des principales difficultés auxquelles les femmes  sont confrontées, face à leur époux où à la belle famille .Pour le traitement de ces cas, beaucoup de femmes ne souhaitent pas déclencher de procédure judiciaires  pour des raisons  sociales.
En matière de Succession (5 ,1%) des conseils sont sollicités sur les procédures d’obtention du jugement d’hérédité  et de liquidation partage.

La Boutique de Droit constitue le point de chute de presque toutes les victimes de viols et d’abus sexuels (4,2%)qui bénéficient d’une prise en charge holistique allant de l’obtention du certificat médical, à la commission d’avocat en passant par le  suivi psychologique ,grâce au fond d’Assistance juridique mis à disposition respectivement par le PIDES (programme intégré de développement économique et social) PASNEEG( le Projet d’Appui à la Strategie Ntionale pour l’Equité et l’Egalité de Genre)du ministère de la femme, de la famille et du Genre.
[bookmark: _GoBack]Les filles âgées entre 10 et16 ans sont  les plus exposées, aux abus sexuels dans la banlieue où l’auteur des faits est très souvent quelqu’un de son entourage  direct.
En Droit du travail (4,7%), les principaux motifs de consultation concernent les horaires de travail, les abus de pouvoir, les licenciements abusifs, le renouvellement indéfini des contrats à durée déterminée.
Les cas enregistrés en Droit foncier (4 ,2%) sont relatifs aux escroqueries foncières, à la construction sur un terrain appartenant à autrui, aux procédures de mutation ou de régularisation pour obtention d’un titre foncier.
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